
L'UE reprend son aide directe au Burundi, suspendue depuis 2016

    @rib News,Â 08/02/2022Â â€“ Source AFP  L'Union europÃ©enne a mis fin aux sanctions imposÃ©es en 2016 au Burundi pour
saluer le processus politique engagÃ© dans ce pays et va reprendre son soutien budgÃ©taire au gouvernement, a annoncÃ©
mardi le Conseil de l'UE.  L'UE avait suspendu en 2016 les appuis financiers directs fournis Ã  l'administration burundaise,
y compris les appuis budgÃ©taires, pour sanctionner les violences provoquÃ©es par une crise politique, mais avait maintenu
intÃ©gralement son soutien financier Ã  la population.  
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  La mesure concernait une aide globale de 430 millions d'euros pour la pÃ©riode 2015-2020. L'abrogation de la dÃ©cision
prise en 2016 va permettre de relancer la coopÃ©ration avec le Burundi, a annoncÃ© le communiquÃ© du Conseil, l'institution
reprÃ©sentant les Vingt-Sept.  "La dÃ©cision est l'aboutissement du processus politique pacifique entamÃ© lors des Ã©lections
gÃ©nÃ©rales de mai 2020" qui ont portÃ© Evariste Ndayishimiye Ã  la tÃªte de ce petit pays de l'Afrique des Grands lacs,
souligne le communiquÃ©.  "L'UE est prÃªte, aux cÃ´tÃ©s d'autres partenaires internationaux, Ã  soutenir les efforts que
dÃ©ploient actuellement les autoritÃ©s burundaises pour stabiliser et consolider les institutions dÃ©mocratiques, promouvoir
les droits de l'homme, la bonne gouvernance et l'Etat de droit", conclut le communiquÃ©.  Les Etats-Unis avaient levÃ©
leurs sanctions en novembre 2021. Cette levÃ©e des sanctions "est une victoire partagÃ©e entre le Burundi et l'Union
europÃ©enne et ses Etats membres au terme d'un long processus de dialogue franc et sincÃ¨re qui a Ã©tÃ© marquÃ© par
l'esprit d'ouverture, de compromis et de confiance mutuelle entre les deux parties", a tweetÃ© le ministre burundais des
Affaires Ã©trangÃ¨res, Albert Shingiro, saluant "un ingrÃ©dient pour le rÃ©chauffement de nos liens bilatÃ©raux".  Mais les
ONG ont condamnÃ© cette dÃ©cision. Elles soutiennent que rien n'a changÃ© pour justifier cette dÃ©marche.  "Les Ã‰tats-Unis
et l'Union europÃ©enne espÃ¨rent peut-Ãªtre qu'en agissant ainsi, ils encourageront les rÃ©formes, mais ils risquent plutÃ´t
d'enhardir les auteurs de violations des droits de l'homme qui opÃ¨rent dÃ©jÃ  dans une impunitÃ© quasi-totale", a dÃ©clarÃ©
Mausi Segun, directeur de Human Rights Watch pour l'Afrique.  
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